
Communauté de communes
Portes de la Creuse en Marche

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
REUNION DU 20 SEPTEMBRE 2021

PROCES-VERBAL

Le Conseil Communautaire s’est réuni le vingt septembre deux mil vingt et un à dix-neuf heures, à la salle des Fêtes 
de Genouillac, selon convocation le 13/09/2021, sous la présidence de Guy MARSALEIX, Président.

M. Jean-Claude AUROUSSEAU a été désigné secrétaire de séance

Présents :
APPERE Roger, AUROUSSEAU Jean-Claude, AUSSOURD Jacques, BOUCHET Jean-François, BOURSAUD 
Armelle, CARCAT Camille, CHAVANT Philippe, CORNETTE Nicolas, DARVENNE Céline, DAUDON Moïse, 
GUETAT Philippe, GUYOT Pierre, LABESSE Michel, LALANDE Martine, LAMONTAGNE Marc, LANGLOIS 
Roger, MARSALEIX Guy, MOREAU Adrien, MOULIN Eveline, PILAT Hélène, POLLI Martine, POIRIER Michel, 
ROUSSILAT Florence, THEVENET Didier.

DUQUEROIX Sylvain donne pouvoir à THEVENET Didier, Jean-François GENEVOIS donne pouvoir à 
MARSALEIX Guy

*******************************

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil 
Communautaire du lundi 12 juillet 2021 à Genouillac.

*******************************

Présentation des aides de l'Etat pour l'emploi public par par M. Joseph LUCIANI, directeur départemental 
adjoint de la DDETSPP (Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 
Protection des Populations), Mme Isabelle LAFOREST, Chef du service Entreprises, Emploi, Économie à la
DDETSPP et Mme Sophie SIDIBE, directrice Pôle emploi Guéret & Point relais La Souterraine 

Les supports de réunion seront adressés aux mairies.

*******************************

DELIBERATION N°2021-054
SANTÉ : LANCEMENT DE LA CONSULTATION POUR MAÎTRISE D’OEUVRE POUR LE SITE
CENTRAL 

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Vu la délibération n°2016-077 en date du 24 octobre 2016 portant sur le projet de santé, approuvant la 
préparation de trois sites d'accueil de professionnels de santé :
Bonnat, Châtelus-Malvaleix et Genouillac.

Vu la délibération n°2021-033 en date du 25 mai 2021 portant sur la validation du projet soit proposer un 
schéma immobilier qui correspond aux attentes des professionnels actuels et à venir comprenant les 3 pôles 
et un site central à Genouillac. 

L'association MarcheProSanté (créée en 2019 sous forme d'équipe de soins primaires), et l'intercommunalité 
seront associés dans la conception et la réalisation des projets immobiliers.
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Concernant le site central,  monsieur Jean-Claude AUROUSEAU, 2e Vice-président, présente la parcelle 
retenue est la ZN94 au Poteau à Genouillac.

Il est nécessaire de lancer une consultation pour la maîtrise d’œuvre du site central de santé, selon le 
programme défini :

un espace santé
• salle de réunion 35 m²
• 2 cabinets de consultation avec possibilité de télémédecine 2*15m²
• entrée/salle d'attente 20m²
• sanitaires 5m²
• local technique 5m²
un logement
• 2 chambres 2*15m²
• sanitaire et salle de bain 15m²
• cuisine salle de vie 25m²

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- AUTORISE le Président de la Communauté de communes à lancer la consultation pour la maîtrise 
d’œuvre du site central de santé sur la parcellle sise ZN94 au Poteau à Genouillac, propriété de la 
Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche.

*******************************

M. Philippe Chavant se demande si ce site central ne fait pas doublon avec les pôles. M.Aurousseau répond 
négativement, les cabinets serviraient à des spécialistes, des infirmières azalée ; le logement à d'éventuels 
médecins remplaçants.

*******************************

DELIBERATION N°2021-055
PROMESSE DE BAIL POUR LA CRÉATION D’UN BÂTIMENT RELAIS AU POTEAU À 
GENOUILLAC AVEC UN INVESTISSEUR PHOTOVOLTAÏQUE

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Monsieur Camille CARCAT, 5e Vice-président, expose au Conseil que dans le cadre de la compétence 
développement économique, la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche souhaite 
disposer d'un bâtiment-relais à disposition des entreprises, sur la parcelle ZN24, au Poteau à Genouillac.

Pour réaliser ce bâtiment, la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche va faire appel à un 
investisseur photovoltaïque, lié par un bail à construction de 30 ans. 

Ainsi ce bâtiment, 66x32 mètres (poteau, toiture et potentiellement bardage) ne représentera pas de coût pour
la collectivité.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- AUTORISE le Président de la Communauté de communes à signer une promesse de bail à construction de
30 ans, sur la  ZN24, au Poteau à Genouillac, avec la société APEXENERGIES.
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*******************************

DELIBERATION N°2021-056
ZA LES RIBATTONS : SIGNATURE DES DEVIS POUR L'ECLAIRAGE PUBLIC

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Suite à la délibération n°2021-002 du 24 février 2021 portant sur la demande de concours technique et 
financier du S.D.E.C.et l’autorisation du conseil communautaire au Président pour la signature de la 
convention de co-maîtrise d’ouvrage entre la Communauté de Communes et le S.D.E.C. pour les travaux 
d’éclairage public, pour la Zone Artisanale des Ribattons sur la Commune de Lourdoueix Saint Pierre,

Dans le cadre de cette convention,une première estimation chiffrée a été réalisée à hauteur de 16 716,74 € 
HT, pour les travaux suivants :

-pose de 3 candélabres (mâts, lanternes et pose) = 6 007,59 €
-modernisation du réseau existant (1 mât, 9 lanternes et pose) = 5 291,52 €
-réseau = 1 878,75 €
-génie civil = 2 126,34 €
-mission complémentaire du S.D.E.C (forfait prise de commande, marquage-piquetage) = 1 412,54 €

Le S.D.E.C se chargera de consulter les entreprises et de faire une demande de DETR.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- AUTORISE le Président de la Communauté de communes à signer les devis.

***
M. Marc Lamontagne demande pourquoi ne pas installer des lanternes autonomes. Le principe de lanternes 
autonomes n'a pas été étudié
M.Philippe Chavant interroge l'assemblée : où en est-on du projet de réserve incendie.Le projet est toujours en 
cours.

*******************************
DELIBERATION N°2021-057
TOURISME : CONVENTION DE PARTENARIAT EN INGÉNIERIE TOURISTIQUE AVEC 
L'ADRT

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

L’ADRT (Agence Développement et de Réservation Touristique de la Creuse) a produit un diagnostic 
touristique du territoire de la communauté de communes Portes de la Creuse en Marche en janvier 2021.

Suite à ce diagnostic, la communauté de communes Portes de la Creuse en Marche a sollicité un partenariat 
de l’ADRT pour élaborer la suite de sa politique touristique.

L’ADRT viendrait en appui pour la définition de la stratégie touristique, l’accompagnement de la création du
réseau de prestataires touristiques de la CCPCM et l’expertise des projets d’aménagements touristiques.

Ce partenariat est sous forme de convention de 2 ans pour un montant de 5 000 € par an.
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- AUTORISE le Président de la Communauté de communes à signer la convention.

*******************************

DELIBERATION N°2021-058
TOURISME : CONVENTION POUR LE SITE INTERNET PORTAIL DE LA CREUSE

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Monsieur Jean-François BOUCHET, 3ème Vice-président présente : 
La Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche travaille depuis plusieurs années sur la 
politique touristique.
La compétence promotion touristique revient à la communauté de communes, l’ ADRT (Agence de 
Développement et de la Réservation Touristique de la Creuse) a mis en place une politique de promotion 
touristique départementale (campagne de publicité nationale …). L’ADRT a créé un site internet CREUSE 
TOURISME , vitrine de la Creuse.

La communauté de Commune Portes de la Creuse en Marche a la possibilité de rejoindre la démarche de 
mutualisation des compétences et des ressources pour apparaître par une entrée « territoire » sur le site 
internet Creuse Tourisme.
La Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche gérera la partie consacrée à son territoire 
(production de contenus, mises en avant des offres, gestion d’un menu personnalisable).
Pour la création de l’espace « Portes de la Creuse en marche » la communauté de communes financera 
5 000€ (19500 € pour l’ADRT), directement auprès du prestataire.

Pour la maintenance du site la communauté réglera 25€/mois (Creuse Tourisme portera à hauteur de 
410€/mois).

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- AUTORISE le Président à signer la convention de partenariat « site Internet Touristique portail de la 
Creuse ».

*******************************

DELIBERATION N°2021-059
TOURISME : SIGNATURE DU DEVIS POUR LE SITE INTERNET PORTAIL DE LA CREUSE

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Vu la délibération n°2021-058 portant sur la signature de la convention pour le site internet portail de la 
Creuse,

Le prestataire « RACCOURCI » lié à l'ADRT propose un devis de 5 000 € HT, pour créer les espaces 
personnalisés de la CCPCM, sur le site internet Creuse Tourisme.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- AUTORISE le Président à signer le devis.
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DELIBERATION N°2021-060
TOURISME : RECHERCHE D'INVESTISSEURS

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

L’ADRT lance une nouvelle opération mutualisée « La recherche d’investisseurs ». L’objectif est de 
favoriser la reprise des activités touristique sur le territoire.

Dans le cadre de sa mission de développement de l’offre touristique et d’accompagnement des porteurs de 
projets, Creuse tourisme ambitionne donc d’attirer de nouveaux investisseurs en leur proposant, avec le 
concours des EPCI et de la CCI, des offres de reprise d'activités existantes.

Sur les bases d’une mission de 2 ans à 30.000 euros TTC
Si 4 EPCI partenaires : 3.750 euros. / EPCI / An
Si 5 EPCI partenaires : 3.000 euros. / EPCI / An
Si 6 EPCI partenaires : 2.500 euros. / EPCI / An
Si 7 EPCI EPCI partenaires : 2.150 euros. / EPCI / An
Si 8 EPCI partenaires : 1.900 euros. / EPCI / An
Si 9 EPCI partenaires : 1700 euros. / EPCI / An

Il y a actuellement 5 EPCI engagées.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- AUTORISE le Président à informer l'ADRT de la participation de la CCPCM à cette action et à signer la 
convention pour un montant maximal de 2 500 € par an, pendant 2 ans.

*******************************
DELIBERATION N°2021-061
MISE EN PLACE D'UN DISPOSITIF DE SOUTIEN AUX MAISONS D’ASSISTANTES 
MATERNELLES (MAM)

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Monsieur Pierre GUYOT, 4e Vice-Président rappelle que le territoire de la Communauté de Communes 
Portes de la Creuse en Marche fait face à une diminution du nombre d’assistant(e)s maternel(le)s soit 50 en 
2010 et 20 en 2021.
La demande des familles ne peut pas être complètement pourvue sur le territoire par les structures d'accueil. 
Avec la loi n° 2010-625 du 09 juin 2010 relative à la création des maisons d’assistants maternels et portant 
diverses dispositions, les assistant(e)s maternel(le)s peuvent accueillir des mineurs dans un local hors 
domicile. Les assistant(e)s maternel(le)s peuvent, après obtention de leur agrément, se regrouper au sein 
d’une Association et assurer la gestion de MAM dans le respect de la capacité d’accueil des locaux.

Monsieur le Vice-Président propose de verser, à compter du 1er octobre 2021, une subvention de 
fonctionnement aux Associations gestionnaires de MAM pour pouvoir répondre aux besoins des familles.

Il précise que cette aide d’un montant de 500,00 € sera versée annuellement, par assistantes maternelles en 
MAM, ayant des contrats, au prorata temporis.

La Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche, par cette action, aide au fonctionnement. 
Les communes peuvent intervenir sur l'investissement immobilier et mobilier des structures.
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- ACCEPTE de verser, une subvention de fonctionnement de 500,00 € par assistantes maternelles en MAM 
ayant au moins 2 assistantes maternelles agréées par la PMI, par an à chaque association gestionnaire de 
MAM, sur présentation de justificatifs (statuts de l'association, agrément des assistantes maternelles, bilans 
financiers et d'activités).

***
M. Philippe Chavant demande qui a la compétence des MAM ? M. Guyot précise que c'est une activité privée.
On différencie le soutien au fonctionnement par la com com, du soutien à l'immobilier qui peut être fait par les 
communes.

*******************************
DELIBERATION N°2021-062
PROJET DE CRÉATION D'UN ACCUEIL DE LOISIRS MATERNEL

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Les parents des enfants de 2 ans ½ à 6 ans, scolarisés en maternelle, n'ont pas de moyens de garde 
complètement adaptés au rythme et aux besoins des enfants.

En effet, les structures d'accueil petite enfance et les assistantes maternelles, ne répondent pas au besoin 
d'activités de cette tranche d'âge.
Par ailleurs, les structures comme les assistantes maternelles, n'ont pas suffisamment de places pour 
accueillir ces périscolaires et d'autres enfants de 0 à 2 ans ½.

C'est pourquoi, la commission Enfance/Jeunesse propose de créer un ALSH adapté pour les enfants de 2 ans 
½ à 6 ans. 
Une première réunion avec la CAF a permis de valider le principe. Les locaux utilisés seraient ceux 
actuellement hébergeant la micro-crèche.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- VALIDE le principe de création d'un accueil de loisirs maternel, avant que soit étudiés les coûts de 
fonctionnement, d'investissement et les financements possibles.

***
M. Philippe Chavant trouve que c'est une excellente idée, mais comment couvrir le territoire, M.Guyot précise 
qu'il y aura des navettes.

*******************************
DELIBERATION N°2021-063
LANCEMENT DES ÉTUDES DE TRANSFERT EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (dite loi 
NOTRe) a fixé le transfert aux communautés de communes, et communautés d’agglomération des 
compétences alimentation en eau potable (AEP) et assainissement collectif au 1er janvier 2020,

Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes a permis aux communes membres d’une communauté de 
communes de reporter la date du transfert obligatoire de ces compétences ou de l'une d'entre elles au 1er 
janvier 2026.
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Afin de pouvoir mettre en application l’ensemble des textes réglementaires dans les délais impartis et dans 
les meilleures conditions possibles, une étude du transfert de la compétence AEP et assainissement collectif 
doit être lancé.

Cette étude devra apporter un audit financier, technique, juridique et fonctionnel des services publics 
d’alimentation en eau potable et assainissement collectif, ainsi qu'accompagner la mise en œuvre effective 
du transfert de la compétence correspondante.

Il est prévu de diviser l'étude en deux lots : un lot pour l'étude AEP et le second pour l'étude assainissement 
collectif.

Le coût de l’étude est estimé à 150 000€ HT (180 000€ TTC) réparti entre l'AEP (2/3) et l'assainissement 
collectif (1/3).

Actuellement, une étude de transfert de compétences peut être subventionnée par l'Agence Loire Bretagne 
(50%) et par le Département (25%) sous condition de démarrer l'étude avant la fin de l'année.

Il est potentiellement possible de solliciter de la DETR pour compléter ces aides et limiter le taux 
d'autofinancement à 20%.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- VALIDE le lancement d'une consultation pour une étude de transfert des compétences eau potable et 
assainissement collectif.

*******************************

PROJET DE PLATEFORME EC3

Monsieur Roger Langlois est allé à la réunion de création de l'association, dont le président est Monsieur 
Jean-Claude Magne. Le coût estimé est de 120 000 € subventionné à 80%, selon Madame Mallick, Sous-
préfète. Les déchets sont les 7 produits inertes. Trois sites sont prévus : Boussac, La Souterraine et 
Lourdoueix Saint Pierre (ZA les Ribattons)

***
DELIBERATION N°2021-064
PROJET DE PLATEFORME POUR LE RECYCLAGE DES DECHETS DES ENTREPRISES DU 
BATIMENT EC3

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Monsieur le Président présente le projet initié avec France active Limousin, l'idée est de stocker les déchets 
de construction (excepté l'amiante) générés par les entreprises du bâtiment et des travaux publics, pour 
retraitement. Cela prendra la forme d'une association : EC3

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- ADHERE à EC³ ( pour participer aux réflexions et aux décisions),

- NOMME Monsieur Roger LANGLOIS en tant que titulaire, Monsieur Marc LAMONTAGNE en tant que 
suupléant.

Cette adhésion n’emporte à ce jour aucun engagement financier.
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*******************************
DELIBERATION N°2021-065
COMPLEXE SPORTIF : TARIFICATION DES ESPACES POUR LES ASSOCIATIONS

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Vu la délibération n°2019-063, du 1er juillet 2019 portant sur la tarification du complexe sportif,

Tarif Grande Salle Dojo

Comcom Hors Comcom Comcom Hors Comcom

12,00 € 18,00 € 7,00 € 10,50 €

Tarif Gym Boxe

Comcom Hors Comcom Comcom Hors Comcom

7,00 € 10,50 € 7,00 € 10,50 €

Pour la tarification de la salle de musculation :

La tarif proposé est de 7 € l'heure pour les associations dont le siège est sur la Communauté de Communes 
Portes de la Creuse en Marche,
Le tarif proposé est de 10,50€ l'heure pour les associations hors de la Communauté de Communes Portes de 
la Creuse en Marche
Pour 2021, les associations ayant déjà une convention pourront bénéficier d'un avenant.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- VALIDE les tarifs ci-dessus et l'utilisation de la salle de musculation par les associations
*******************************

DELIBERATION N°2021-066
TIERS-LIEU : MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT DU PROJET 
DE COOPÉRATION EUROPÉENNE SUR LES ESPACES DE COWORKING EN MILIEU RURAL 
« COLABORA »

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Suite à la délibération 2021-029 du 1er avril 2021 portant sur le financement du poste de coworking manager

Le Pôle DATAR de la Région Nouvelle Aquitaine a informé qu’il ne pourrait répondre favorablement à
cette demande d’avenant dans la mesure où le financement initialement accordé est acté pour les années
2020 et 2021. 

Dès lors, il est nécessaire de modifier le plan de financement du projet afin d’ôter la subvention demandée au
Pôle  DATAR  de  la  Région  Nouvelle  Aquitaine  et  d’augmenter  en  conséquence  la  subvention
Leader/FEADER. 

L’autofinancement  apporté  par  la  Communauté  de  Communes  Portes  de  la  Creuse  en  Marche  et  la
Communauté d’Agglomération du Grand Guéret reste inchangé. 

Le nouveau plan de financement se présente comme suit : 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- APPROUVE le plan de financement modifié,

- AUTORISE M. le Président de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret à déposer une demande
d’avenant  mise  à  jour  auprès  de  la  Région  Nouvelle  Aquitaine  (Sous-Direction  Fonds  européens  et
territoires,  Service  Mise  en  œuvre  des  mesures  de  développement  rural)  concernant  la  convention
RLIM190319CR0740005, relative à l’attribution d’une aide du FEADER, PDR LIM 2014-2020, Mesure 19
Leader, 

- S’ENGAGE à participer financièrement à hauteur de 20% du reste à charge, soit 4 642.58 €

- AUTORISE M. le Président à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
*******************************

DELIBERATION N°2021-067
TIERS LIEU/LE CHAI : CANDIDATURE À L'APPEL À MANIFESTATION D'INTÉRÊT DE LA 
RÉGION NOUVELLE AQUITAINE- MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

***

Suite à la délibération n°2021-047 du 12 juillet 2021 approuvant le plan de financement et sollicitant la Région 
Nouvelle Aquitaine dans le cadre de l'AMI Tiers-lieux,

Suite aux échanges techniques avec les équipes de la Région, le plan de financement est modifié comme suit :
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- APPROUVE le plan de financement modifié,

- SOLLICITE la Région Nouvelle Aquitaine dans le cadre de l'AMI Tiers-lieux,

- AUTORISE le Président à signer les documents concernant la présente demande.

*******************************
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DELIBERATION N°2021-068
REPARTITION DU FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION DES RESSOURCES 
INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC) 2021

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

Monsieur Jean-François BOUCHET, 3ème Vice-président expose :

Pour 2021, le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales doit être réparti
entre l’EPCI et les communes membres. Le montant reversé à l'ensemble intercommunal est de 236 618 €.

Trois modes de répartition sont possibles :

- « droit commun », « à la majorité des 2/3 » ou « dérogatoire libre »

Le Président propose la répartition dite de droit commun soit 151 745 € répartis aux 16 communes et 84 873
€ à l'EPCI, le tableau complet sera joint en annexe de la délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

-ADOPTE la répartition de droit commun soit 84 873 € pour la CCPCM et 151 745 € versés aux 16 communes.

*******************************
DELIBERATION N°2021-069

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 24 26 26 26 0

La CCPCM est compétente en matière de mobilité depuis le 1er juillet 2021

Deux communes proposaient auparavant un service de transport à la demande (TAD) et vont signer avec l'inter
- communalité une convention de gestion déléguée.

Afin de réfléchir sur les possibilités d'étendre ou non ce service, il est proposé de créer une commission.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité,

- APPROUVE la création de la commission mobilité,

- DESIGNE les membres suivants :

Jean-Claude AUROUSSEAU, Camille  CARCAT, Philippe CHAVANT, Pierre GUYOT, Martine LALANDE,
Martine POLLI.
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INFORMATION DECISIONS DU BUREAU ET DU PRESIDENT

PRESIDENT

21/07/2021

DP 2021-007
SIGNATURE DE CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE MATÉRIEL AQUATIQUE
A LA COMMUNE DE CHATELUS-MALVALEIX 

Ce projet permettra d’accroître les activités proposées.

SIGNATURE de la convention de mise à disposition du matériel aquatique à la commune de Châtelus-
Malvaleix, afin que cette dernière en assure la gestion et 
l’exploitation. 

----------------------------
14/09/2021

DP 2021-008
ACQUISITION D'UN LOGICIEL OBSERVATOIRE ECONOMIQUE 

La Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche a décidé de développer son Pôle
Economique,  en  passant  par  l’accompagnement  de  porteurs  de  projet,  des  aides  directes  aux
entreprises.

Aujourd’hui, le recensement de l’existant sur notre territoire est indispensable afin d’être au plus 
près des besoins des entreprises. En ce sens, des orientations budgétaires en 2021, à hauteur de 4 220
€ TTC ont été prises pour doter la collectivité d’un outil recensant les entreprises du territoire : 
l’Observatoire Economique.

Cet outil permettra d’analyser notre territoire en termes d’économie, d’intervention auprès des 
entreprises qui en auraient besoin, d’actualisation de leurs activités, etc...

SIGNATURE du devis pour un montant de 3 700 € HT auprès de la société A6CMO dont 1 900 € HT 
d'acquisition et de primo formation.

BUREAU

6/09/2021

DB 2021-012

ELECTRO MOBILITE : AJOUT DE BORNES DE RECHARGE POUR VÉHICULES 
ÉLECTRIQUES

Dans le cadre du déploiement des infrastructures de recharges pour véhicules électriques (IRVE), le
SDEC propose une carte de déploiement en Creuse.

Au niveau du territoire de la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche, des bornes
sont prévues à Bonnat, Genouillac et Moutier-Malcard (cf carte annexée).

Le bureau demande de rajouter les communes de Châtelus-Malvaleix et Lourdoueix Saint Pierre
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Demande  d'ajout de bornes de recharge pour véhicules électriques sur les communes de Châtelus-
Malvaleix et Lourdoueix Saint Pierre,

adoptée à l'unanimité

DB 2021-013
DEMANDE DE SUBVENTION DU SIVU DES ECOLES DE BONNAT

Par courrier en date du 6 juillet 2021, le SIVU des écoles de Bonnat sollicite une subvention de 4
000 € à la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche, en compensation de l'accueil
d'enfants dans les écoles de Bonnat, résidant sur le territoire intercommunal.

Refus d'accorder la subvention demandée par le SIVU des écoles de Bonnat, 

Questionnement  néanmoins  sur  la  possibilité  d'une  prise  de  compétence  “Ecole”  au  sein  de  la
Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche, et à ce titre décide de créer un groupe
de travail dédié.

adoptée à l'unanimité

DB 2021-014
ELUS REFERENTS

Afin de suivre au mieux les dossiers, il est proposé de désigner un élu référent pour la nouvelle
thématique : communication, contractualisation

Désignation en tant qu'élu référent :

Madame Armelle BOURSAUD pour la communication

Monsieur Camille CARCAT pour la contractualisation

adoptée à l'unanimité

*******************************

*Recrutement en cours au Chai et au service technique 

*PLUi : Monsieur Chavant s'étonne que seulement 2 réunions publiques soient organisées pour la 
population, préférerait  1  réunion par commune. Monsieur Aurousseau lui répond que d'autres rencontres 
peuvent être organisées.

Fin de séance à 21h20.

A Genouillac, le 11 octobre 2021

Jean-Claude AUROUSSEAU, secrétaire de séance
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